
Arrêté n°A016_280526 du 28/05/2026

Arrêté portant délégation de fonction à Madame Françoise LEFRANC,
11eme Vice-Présidente

Le Président de la COMMUNAUTÉ DE COMMUNES COEUR COTE FLEURIE
soussigné

Vu le Code général des collectivités territoriales, 
Vu la délibération du Conseil communautaire en date du 10 avril 2026
portant élection du Président de la Communauté de communes, 
Vu la délibération du Conseil communautaire en date du 10 avril 2026
portant élection des Vice-Présidents et autres membres du Bureau,
Vu la délibération du Conseil communautaire en date du 10 avril 2026
portant création d’une commission intercommunale pour l’accessibilité
aux personnes handicapées 

Considérant que le  Président  peut,  sous sa surveillance et  sous sa
responsabilité, déléguer une partie de ses fonctions aux Vice-Présidents,
Considérant que le  volume des affaires traitées nécessite,  dans un
souci de bonne administration des affaires communautaires, d’accorder
une  délégation  de  fonction  à  la  11eme Vice-Présidente,  Madame
Françoise LEFRANC

ARRETE

Article 1     :   Délégation de fonction  

Le  Président  donne  délégation  de  fonction  à  Madame  Françoise
LEFRANC,  11eme Vice-Présidente,  Présidente  de  la  « Commission
intercommunale  pour  l’accessibilité  aux  personnes
handicapées »,  pour  organiser  les  travaux  de  ladite  commission,
convoquer, le cas échéant, les réunions dont elle fixe l’ordre du jour,
provoquer  les  auditions  qu’elle  juge  nécessaires  et  arrêter  les
propositions  soumises  par  ladite  commission  au  Conseil
communautaire.

Article 2     :   Application du présent arrêté  

Le présent arrêté prend effet à compter du 10 avril 2026.

Monsieur  le  Directeur  Général  des  Services  de  la  Communauté  de
communes  Cœur  Côte  Fleurie  est  chargé  de  l’exécution  du  Présent
arrêté. 

Le présent arrêté sera reporté sur le registre des arrêtés et ampliation
en sera transmise à Monsieur le  Sous-Préfet,  à  Monsieur le  Trésorier
Principal et à l’intéressée.
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Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant
le Tribunal Administratif de Caen, dans un délai de deux mois à compter de sa
publication et de sa réception par le représentant de l’État.

Fait à Deauville, le 28/05/2026 
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